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Résumé

La politique des tarifs appliqués par les entreprises de transport public suisses a été caractérisée ces 20 dernières années par trois phases distinctes qui ont marqué l’évolution des marchés de transport.

1) Les tarifs appliqués réels ont augmenté de 1976 à 1986 de manière continue plus que l’indice partiel «transports» de l’indice des prix à la consommation.

2) Les facilités tarifaires fédérales (FTF) ont été en vigueur de 1987 à 1992; elles ont abaissé substantiellement le niveau tarifaire réel.

3) Un relèvement sensible des tarifs réels a été enregistré depuis 1993. Ils ont compensé partiellement les FTF abolies; ce mouvement haussier a abouti à la répercussion de la TVA en 1995.

Le dossier qui suit essaie de tracer l’impact de la politique tarifaire sur la position des transports publics dans le marché et d’en déduire des recommandations.

1. Tarifs dans le passé

La politique tarifaire des entreprises de transport public (TP) est dominée en Suisse par les décisions prises par les CFF. La prépondérance des CFF a été repoussée quelque peu seulement dans le trafic à courte distance dans le cadre de communautés de transports régionales. Ces dernières sont cependant influencées par la politique tarifaire menée par les CFF. C’est pourquoi l’exposé qui suit s’applique avec peu d’exceptions à l’ensemble des transports publics.

Le but visé de 1976 à 1986 était de répercuter intégralement la hausse des prix selon l’indice suisse des prix à la consommation (IPC). Ce dernier a augmenté bien plus que l’indice partiel des transports qui est composé de services de transports publics et privés. Les adaptations tarifaires basés sur la variation de l’indice général ont impliqué une dégradation de la position relative des transports publics face aux transports privés. La dégradation de la position compétitive des transports publics a été amortie par la hausse du prix de l’essence consécutive au deuxième choc pétrolier de 1979.

Grahique 1: Indice des prix à la consommation (IPC) et trois indices partiels

(octobre 1976=100)

[image: image1.wmf]100

110

120

130

140

150

160

170

180

27.10.76

01.02.78

29.10.80

03.03.82

28.04.83

01.05.85

01.01.87

01.04.89

01.05.91

01.05.92

01.05.93

01.01.95

01.01.97

IPC global

Indice partiel transports

Indice partiel TP selon KOF/EPFZ

Indice partiel essence


Le niveau des prix au 01.01.97 est une estimation KOF/EPFZ. Elle part de l’hypothèse que les indices partiels suivent l’évolution de l’indice des prix global entre mars 96 et janvier 97. L’indice partiel des transports publics (TP) utilise une pondération analogue à la structure des recettes des CFF (2/3 voyageurs isolés, 1/3 trafic des abonnements). Les modifications structurelles mises en oeuvre par les FTF ont été prises en considération.

La discussion au sujet du déperissement des forêts était actuelle durant la première moitié des années 80. Il s’agissait de trouver une solution durable par la promotion des transports publics. Ces besoins ont fait naître les facilités tarifaires fédérales (FTF) qui ont été en vigueur de 1987 à 1992.

Les FTF avaient mis l’accent plus sur la promotion des voyages avec des billets ordinaires que sur le trafic des abonnements. Ceci devient évident si l’on se souvient de l’abaissement du prix de l’abonnement demi-tarif de fr. 360.- à fr. 100.-. La promotion des abonnements de parcours a été limitée à la vente d’abonnements annuels à bon compte, l’émission se faisant au prix de 8 mois au lieu de 10 mois.

Les FTF ont suscité une amélioration sensible de la position compétitive des transports publics. Malgré l’abaissement du prix de l’essence intervenue entretemps, les transports publics ont proposé une amélioration de l’horaire cadencé en 1987, l’extension du rayon de validité aux lignes de cars postaux des cartes journalières en complément au demi-tarif et des abonnements généraux, ce qui a permis une amélioration sensible de la qualité de l’offre. Elle jouissait d’une appréciation croissante dans le public. En 1990, les réseaux des transports publics urbains ont été intégré dans ce système, de sorte qu’à la fin de 1991, on comptait en Suisse plus de 2 mio de détenteurs d’abonnements demi-tarif. Depuis lors, les tarifs ont été relevés systématiquement au-delà de la hausse de l’indice des prix à la consommation, la dernière augmentation devenu nécessaire en 1995 pour faire passer la TVA de 6.5% nouvellement perçue par la Confédération. Les tarifs ont été augmentés d’avril 1989 à janvier 1997 de 15% au-dessus de la hausse moyenne de l’indice des prix à la consommation. Si l’on compare cette évolution à celle de l’indice partiel des transports, la différence cumulée atteint 17%. La comparaison à l’indice du prix de l’essence fait resortir un écart de prix cumulé de 26%. La comparaison à l’évolution du prix de l’essence paraît primordiale car beaucoup de clients potentiels des chemins de fer conduisent une voiture et comparent les débours fait pour un titre de transport à ceux de l’essence, qu’ils enregistrent comme les dépenses variables types de l’utilisation de la voiture. La demande de prestations de transports publics n’est pas inélastique en matière de prix et a réagi par une baisse au niveau des prix de plus en plus élevé. En comparaison à 1991, une réduction importante de trafic a dû être enregistrée. Il faut s’attendre pour 1996 à ce que le volume de transport n’atteigne même plus le niveau de 1988 (voir graphique 4).

2. Billets ordinaires

Le graphique 2 présente l’évolution des tarifs réels pour les billets ordinaires. En abscisse nous avons le temps, en profondeur les paliers de distance. Le niveau tarifaire réel se présente en ordonnée. Ce dernier a été calculé pour toutes les modifications tarifaires depuis 1976. L’évolution tarifaire a été enregistrée pour 10 paliers de distance différents. Les distances sélectionnées sont à même de mettre en évidence les différences existant pour le trafic à courtes distances et les grandes lignes. Le graphique montre une «montagne» dont les courbes de niveau dessinent le tarif réel selon la distance en chacun des 13 points d’observation. Les calculs ont été fait pour un billet «retour» en 2e classe au tarif entier. Il en résulte trois résultats majeurs:

-
Les prix de transport en trafic régional jusqu’à 6 km ont enregistré la hausse réelle la plus sensible. Elle atteint 152% 
pour 3 km; le palier des 6 km enregistre une hausse de 47%. C’est le résultat inéluctable du relèvement du prix de transport minimum.

-
Les distances moyennes entre 8 et 24 km enregistrent les relèvements tarifaires réels les plus faibles. Elles varient entre 20 et 26%.

-
Les augmentations réelles du tarif en trafic grandes lignes s’étalent entre 22 et 42%. Dans ce contexte, les suppléments de distance introduits en 1993 ont été pris en compte. L’augmentation maximum de 42% se réfère aux cartes journalières complémentaires pour le demi-tarif.

Nous n’avons pas tenu compte dans le graphique 2 de l’abaissement substantiel de l’abonnement demi-tarif dans le cadre des facilités tarifaires fédérales de 1987 à 1992. Pour cette raison, le niveau tarifaire réel effectif a été un peu inférieur à la fin des années 80 à celui du graphique. Les relèvements tarifaires réels mis en vigueur en 1995 ont réduit la compétitivité des transports publics de manière sensible. La tentative de faire assumer la TVA par la clientèle a échoué. Le marché a réagi par une réduction visible de la demande. Ceci s’explique d’autant plus que le trafic individuel n’a été touché que marginalement (+0.3%) par la perception de la TVA parce qu’il était grevé déjà auparavant par l’ICHA.

Grahique 2: Niveau tarifaire réel des billets ordinaires
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Les prix des billets ordinaires aller et retour en 2e classe ainsi que l’indice partiel «transports» de l’IPC constituaient la base des calculs effectués pour les mois enregistrant une modification de tarif. L’axe du niveau tarifaire réel limite les augmentations visibles à +50%, même si pour le premier palier allant jusqu’à 3 km on observe une augmentation réelle de +152%. Ceci dans le but de sauvegarder la visibilité des nuances pour les autres distances.

3. Abonnements

La variation dans le passé du niveau tarifaire réel pour les abonnements de parcours annuels et pour les abonnements généraux est indiquée dans le graphique 3. En abscisse nous avons le temps, en profondeur les paliers de distance. Le niveau tarifaire réel se présente en ordonnée. On n’observe que peu de hausses réelles de 6 à 24 km. Les distances courtes et longues par contre ont augmenté entre 8 et 26%. Le niveau réel le plus bas a été atteint grâce aux facilités tarifaires fédérales (FTF) en vigueur de 1987 à 1992. Les FTF ont contribué au maintien de la compétitivité du transport public dans le domaine des abonnements de parcours pour la période sous revue. Les modifications structurelles mises en oeuvre ont permis la promotion explicite de la vente des abonnements annuels. Les mesures de tarification complémentaires dans le rayon des courtes distances exigées par la promotion de l’abonnement demi-tarif 
ont aussi contribué à ce résultat. Le prix de l’abonnement annuel a été relevé en 1993 de 8 à 9 mois. Ainsi l’on a abandonné l’objectif initial d’égaliser quelque peu les variations de demande en trafic pendulaire au travers des saisons. Les recettes supplémentaires espérées ne pouvaient cependant pas être inscrites dans les livres. L’amélioration qualitative de l’offre due à l’intégration successive au rayon de validité de l’abonnement général (AG) de presque la totalité des entreprises de transport public membre du trafic général
 du pays entier a permis d’augmenter sensiblement le cercle des détenteurs d’abonnement. Cette tendance est encore en cours actuellement.

Grahique 3: Niveau tarifaire réel pour les abonnements de parcours annuels
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Les prix de vente des abonnements de parcours annuels en 2e classe, de l’abonnement général pour adultes ainsi que l’indice partiel des «transports» de l’IPC ont constitué la base de calcul. Les points de référence ont été enregistré pour les mois au cours desquels une modification tarifaire a eu lieu.

4. Conclusions

Le graphique 4 révèle pour les années 1978 à 1982 des prix de l’essence en hausse et des tarifs de transports publics qui accompagnent ce mouvement. Il en résultait une légère hausse des fréquences CFF, qui n’a pas trouvé de succession de 1982 à 1985 malgré l’introduction du premier horaire cadencé en 1982. C’est seulement la combinaison des facilités tarifaires fédérales (FTF) à «l’horaire cadencé affiné II» de 1987 qui a permis de réaliser une hausse remarquable des fréquences, mouvement qui s’est poursuivi jusqu’en 1991 et ceci malgré la baisse du prix de l’essence en 1986. La régression des fréquences CFF de 1992-1996 s’est manifestée malgré la hausse du prix de l’essence en 1993. L’impact cumulé des hausses tarifaires de 1992, 1993 et 1995 a été déterminant, vu que celles-ci excédaient largement la hausse de l’IPC. Pour le surplus, les FTF ont été supprimées à la fin de 1992. La tentative de 1995 de faire assumer à la clientèle l’introduction de la TVA a échoué. Le graphique 4 en fourni la preuve. Une nouvelle réforme tarifaire - comme au milieu des années 80 - devient une question impérative.

Grahique 4: Prix de l’essence, Indice partiel TP et Fréquences voyageurs CFF
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Le nombre des abonnés au demi-tarif avait dépassé à la fin de 1991 la limite des 2 mio, actuellement ce chiffre est au-dessous de 1.7 mio d’abonnés ce qui impose une réaction. Il faut rappeler que le déclin du nombre d’abonnés au demi-tarif a d’abord démarré doucement lors du relèvement du prix de l’abonnement de fr. 125.- à 150.- en mai 1993; ce mouvement baissier s’est accentué lors de la nouvelle augmentation du prix des billets ordinaires en 1995. Ceci est un indicateur que même un billet à moitié prix peut devenir trop dispendieux et met en cause la stratégie en soi efficace de l’abonnement demi-tarif «bon marché» pour attirer le grand nombre d’automobilistes, des clients potentiels. Elle risque de s’essouffler lorsque le moitié prix devient trop cher. Pour le surplus beaucoup d’abonnés demi-tarif sont conscients du fait qu’on leur soustrait le droit au moitié prix dans beaucoup de communautés de transport pour les trajets à courte distance en accordant une réduction inférieure à 50%, voire aucun rabais. Ceci est d’autant plus grave que le prix réel du billet à courte distance jusqu’à 3 km a plus que doublé ces vingt dernières années auprès des CFF. La clientèle n’a plus d’incitation à acheter des billets «aller-retour». Les entreprises de transport réalisent beaucoup moins de recettes pour cette raison. Les voyageurs sont contraints de prendre des décisions inutiles et dispendieuses en temps. Pour le surplus ces décisions peuvent être prises au détriment des transports publics. Les billets «aller-retour» jusqu’à 48 km tarif n’ont une validité que d’un seul jour et n’accordent aucun rabais pour le retour. Les automates à billets usuels pourraient cependant émettre un deuxième billet pour le retour ou imprimer une carte à deux courses qui doit être oblitérée lors du retour. Ceci exclut tout abus même dans les trains à autocontrôle. Un rabais pour le retour de 20 à 25% pour toutes les distances permettrait l’accès à de nouvelles recettes. Il est aussi recommandé de réintroduire les abonnements de parcours annuels bon marché, car ils encouragent la fidélité dans le marché du trafic pendulaire ce qui permet d’équilibrer l’utilisation des capacités de transport au cours des saisons. La tentative de renchérir encore le prix de l’abonnement général pourrait se révéler trompeur, car le montant absolu est déjà très élevé. Vu le nombre déjà très élevé de 165000 abonnés, l’élasticité des prix pourrait se trouver au-delà de 1 en termes absolus et générer des pertes de recettes pour cette raison. Etant donnné la diversité des tâches à assumer par les entreprises de transport public, il faudrait aussi étudier l’application d’un taux préférentiel pour la taxe sur la valeur ajoutée. Ceci déchargerait dans leur ensemble les autorités assumant la responsabilité financière de ces entreprises et servirait de contribution à une meilleure utilisation des infrastructures existantes de TP. La comparaison financière entre recettes et dépenses supplémentaires des entreprises ferroviaires révèle que les facilités tarifaires fédérales ont généré un surplus à partir de 1991. Vu la suppression de ces dernières à la fin de 1992 et la réduction continue de ce surplus intervenu depuis lors, une nouvelle réforme tarifaire s’impose.

Auteur: Matthias Schnewlin, Dr. ès sc. éc., Collaborateur scientifique du Centre de Recherches Conjoncturelles de l’EPF à Zurich (KOF/EPFZ).

�	Le graphique 2 limite les augmentations réelles de tarif visibles à +50%. Ceci dans le but de sauvegarder la visiblité des nuances pour les autres distances.


�	Les parcours pendulaires ne devaient en aucun cas être meilleur marché en utilisant des billets à moitié prix ordinaires en complément au demi-tarif que l’achat d’un abonnement de parcours annuel.


�	Offres des transports publics assurant l’accès aux zones habitées toute l’année.





